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Adhésion au dispositif de signalement des 
actes de violence de discrimination, de 
harcèlement et d’agissements sexistes 
dans la fonction publique du CDG69
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Membres présents à la séance :
Hélène GEOFFROY,  Stéphane GOMEZ,  Kaoutar
DAHOUM,  Matthieu FISCHER,  Muriel LECERF,  Philippe
MOINE,  Myriam MOSTEFAOUI,  Ahmed CHEKHAB,
Antoinette ATTO,  Roger BOLLIET,  Nadia LAKEHAL,
Josette PRALY,  Patrice GUILLERMIN - DUMAS,  Nassima
KAOUAH, Fatma FARTAS, Bernard RIAS, Régis DUVERT,
Yvette JANIN,  Joëlle GIANNETTI,  Eric BAGES-LIMOGES,
Fréderic KIZILDAG,  Véronique STAGNOLI,  Dehbia
DJERBIB,  Charazède GAHROURI,  Christine JACOB,
Harun ARAZ,  Abdoulaye SOW,  Nordine GASMI,  David
LAÏB,  Mustapha USTA,  Maoulida M'MADI,  Christine
BERTIN, Richard MARION, Ange VIDAL

Membres absents excusés ayant donné pouvoir :
Michel ROCHER à Kaoutar DAHOUM, Pierre DUSSURGEY
à  Muriel  LECERF,  Pierre  BARNEOUD  -  ROUSSET  à
Myriam MOSTEFAOUI,  Yvan MARGUE à Fatma FARTAS,
Liliane  GILET-BADIOU  à  Stéphane  GOMEZ,  Nacera
ALLEM à  Nordine  GASMI,  Carlos  PEREIRA à  Maoulida
M'MADI, Sacha FORCA à Christine BERTIN

Membres absents : 
Audrey WATRELOT



Rapport de Madame PRALY,

Mesdames, Messieurs, 
La loi de transformation de la fonction publique (TFP) n°2019-828 du 6 août  2019 a créé un
nouvel article 6 quater A dans la loi n°83-634 fixant les droits et obligations des fonctionnaires, qui
prévoit pour les employeurs des trois versants de la fonction publique l’obligation d’instaurer un
dispositif  de  signalement  des  actes  de  violence,  de  discrimination,  de  harcèlement  et
d’agissements sexistes au sein des collectifs de travail.
Ce dispositif a les objectifs suivants :

-  effectivité  de  la  lutte  contre  tout  type  de  violence,  discrimination,  harcèlement  et  en
particulier les violences sexuelles et sexistes ;
- protection et accompagnement des victimes ;
- sanction des auteurs :
-  structuration  de  l’action  dans  les  3  versants  de  la  fonction  publique  pour  offrir  des
garanties identiques ;
- exemplarité des employeurs publics.

Le décret n°2020-256 d’application prévu pour ce dispositif est paru le 13 mars 2020. Il précise
les actions à mettre en œuvre par les employeurs publics.
La loi précitée crée également un nouvel article 26-2 dans la loi 84-53 (relative au statut de la
fonction publique territoriale) qui indique que « les centres de gestion mettent en place, pour le
compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande, le
dispositif  de  signalement  prévu  à  l'article  6  quater  A de  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983
précitée ».
Le Centre de Gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon (cdg69) propose donc une nouvelle
prestation pour la mise en place de ce dispositif obligatoire. Il a choisi d’externaliser sa mise en
œuvre par l’intermédiaire d’un contrat auprès de prestataires afin de disposer d’une expertise
extérieure à la collectivité.
Les  collectivités  et  établissements publics  qui  le  demandent  peuvent  adhérer  au  dispositif.  Il
comprend a minima les composantes ci-après, telles que prévues par le décret précité :

- une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou
témoins de tels actes ou agissements ;
- une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements
vers les services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur
soutien ;
- une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou
agissements  vers  les  autorités  compétentes  pour  prendre  toute  mesure  de  protection
fonctionnelle appropriée.

Le traitement des faits signalés peut également être assuré par le dispositif ainsi que diverses
prestations complémentaires. 
Cette adhésion permet à la collectivité de répondre aux obligations fixées par le décret n°2020-
256 et de bénéficier des services suivants :

- fourniture d’un outil dématérialisé permettant de recueillir les signalements des agents et
de suivre le traitement du signalement (traçabilité des échanges) ;
- prestations de conseil, d’accompagnement et de traitement des situations.

Les collectivités adhérentes verseront une participation annuelle dont le montant est fixé dans la
convention d’adhésion en fonction de l’effectif présent au 31 décembre N-1, le CDG69 établissant
un  bordereau  d’appel  à  cotisation  adressé  chaque  année  à  la  collectivité  adhérente.  Cette
participation est estimée à ce jour à environ 2125 euros pour la Ville.



Celles dont un ou plusieurs agents effectuent un signalement via la plateforme devront verser au
prestataire en charge de l’orientation et de l’accompagnement des agents et, le cas échéant, du
traitement  du signalement,  une participation correspondant  aux prestations délivrées dans ce
cadre.  Un  certificat  d’adhésion  tripartite  (cdg69,  bénéficiaire  et  prestataire)  précisera  le  coût
unitaire de chaque prestation.  La collectivité se réserve le droit,  au cas par cas,  de traiter le
signalement en interne, notamment si une enquête administrative s’avère nécessaire.
L’accès à la plateforme et le pilotage du dispositif  sont assurés par le cdg69, en lien avec le
prestataire. 
L’adhésion au dispositif se matérialise par la signature :

- d’une convention d’adhésion avec le cdg69 qui définit les modalités de mise en œuvre, la
durée,  les droits  et  obligations  de  chacune  des parties,  les mesures  de protection  des
données personnelles ainsi que les modalités de résiliation ; 
-  d’un  certificat  d’adhésion  tripartite  (cdg69,  bénéficiaire  et  prestataire)  qui  fixe  les
conditions de mise en œuvre de l’accompagnement des agents et des employeurs le cas
échéant.

Il est à noter que les statistiques fournies par les prestataires font état d’un nombre annuel de
signalements  correspondant  à  1%  de  l’effectif.  En  outre,  le  conseil  aux  agents  permet  de
désamorcer 80% des signalements qui  ne donnent  lieu  ni  à  enquête administrative ni  à  des
suites pénales.
La durée de la convention est de deux ans renouvelable une année.
En conséquence, je vous propose : 

► d’approuver la convention d’adhésion à intervenir en application de l’article 26-2 de la
loi du 26 janvier 1984 avec le CDG69 et d’autoriser Madame la Maire  à la signer ainsi que ses
avenants, le cas échéant, ainsi que le certificat d’adhésion tripartite ; 

► de  dire que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération
seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant. 



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les  articles  L2121-29,  L2121-1  à  L2121-23,  R2121-9  et  R2121-10  du  code  général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  concernent  le  conseil  municipal  et  ses  modalités  de
fonctionnement ;
Vu l’article 6 quater A de la loi n°83-634 fixant les droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu  la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction
publique territoriale et notamment son article 26-2 ;
Vu le  décret  n°2020-256 du  13 mars 2020 relatif  au  dispositif  de  signalement  des  actes  de
violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ;
Vu l’information du Comité Technique du 3 mai 2022 ;
Vu la  convention  d’adhésion  au  dispositif  de  signalement  des  actes  de  violence,  de
discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique annexée et le
certificat tripartite avec le cdg69 et le cabinet Allodiscrim ;
Considérant l’intérêt pour la commune de Vaulx-en-Velin d’adhérer au dispositif précité ;
Entendu le rapport présenté le 1er juin 2022 par Madame Josette PRALY, douzième adjointe,
déléguée  au Dialogue social, aux Emplois, Carrières, Conditions de travail et Formations des
agents municipaux ;

Après avoir délibéré, décide : 
► d’approuver la convention d’adhésion à intervenir en application de l’article 26-2 de la

loi du 26 janvier 1984 avec le CDG69 et d’autoriser Madame la Maire à la signer ainsi que ses
avenants, le cas échéant, ainsi que le certificat d’adhésion tripartite ; 

► de  dire que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération
seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant. 

Nombre de suffrages exprimés : 42
Votes Pour : 42

Votes Contre : 0

Abstention : 0

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le mercredi 01 juin 2022.

Pour extrait conforme, 

#signature#
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